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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-JUSTINE-DE-NEWTON 

 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Sainte-
Justine-de-Newton, tenue le mardi 14 avril 2026 à 20h00, au Centre 
communautaire, situé au 2842, rue Principale, à Sainte-Justine-de-Newton.  

 
Sont présents à cette séance, sous la présidence de monsieur le maire Shawn 
Campbell les membres du conseil suivants :  
Conseillère numéro 1 - madame Isabelle Gagnon 
Conseillère numéro 2 - madame Madeleine Lahaie 
Conseiller numéro 3 - monsieur Jean Giroux-Gagné 
Conseiller numéro 4 - monsieur Stéphane Lapointe 
Conseiller numéro 5 - monsieur Richard Dugas 
Conseillère numéro 6 - madame Aline Charbonneau  
 
Secrétaire de l’assemblée : la directrice-générale greffière-trésorière madame 
Émilie Côté 
 

1. Ouverture de la séance 
 

Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, l’assemblée 
est déclarée régulièrement constituée par le président, le maire Shawn 
Campbell. Le maire ouvre la séance à 20h00. 

 

2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
 

Le maire fait la lecture de l’ordre du jour. 
 
1. Ouverture de la séance 
2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
3. Approbation de procès-verbaux 

3.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 mars 2026 
 

4. Demande de don, commandite, d’appui ou autre 
4.1 Appui – Rétablissement du financement du transport collectif – 

Programme d'Aide au Développement du Transport Collectif (PADTC) 
4.2 Appui à la Marche – Relais pour la vie de Vaudreuil-Soulanges 

 
5. Administration, greffe et trésorerie 

5.1 Approbation de la liste des comptes créditeurs 
5.2 Adoption du règlement numéro 440 établissant le taux de la taxe 

foncière et des services pour l’année 2026 
5.3 Adoption du règlement numéro 442 visant à abroger certains 

règlements municipaux 
5.4 Adoption du budget de la Régie intermunicipale du Centre sportif 

Soulanges 
5.5 Désaffectation et vente du camion de déneigement Freightliner 1994 
5.6 Autorisation de dépôt du projet de démarche intermunicipale en 

matière de sécurité civile dans le cadre du volet – Coopération et 
gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet 
Coopération intermunicipale 

5.7 Service de mentorat - Renouvellement 
 

6. Urbanisme, développement et mise en valeur du territoire 

6.1 Proposition d’amendements au projet de règlement numéro 436 relatif 
à l’occupation et à l’entretien des bâtiments 
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6.2 Adoption du règlement numéro 436 relatif à l’occupation et à l’entretien 
des bâtiments– Suivi d’ajournement 

 
7. Travaux publics 

7.1 Octroi de contrat pour la réalisation des plans et devis pour le 
remplacement du ponceau et la réfection partielle de la chaussée sur 
le 7ᵉ Rang 

7.2 Autorisation d’achat et de remplacement des fenêtres du centre 
communautaire 
 

8. Incendie et sécurité civile 
8.1 Création du comité multimunicipal de sécurité civile (CMSC) et 

nomination de ses membres 
8.2 Création de l’organisation multimunicipale de la sécurité civile (OMSC) 

de Pincourt, Rigaud, Très-Saint-Rédempteur, Sainte-Marthe, Sainte-
Justine-de-Newton et Pointe-Fortune et de son comité ad hoc 

8.3 Nomination d’un coordonnateur municipal de la sécurité civile et d’un 
coordonnateur municipal adjoint de la sécurité civile 

8.4 Nomination d’un coordonnateur de site de sinistre et de 
coordonnateurs adjoints de site de sinistre 

8.5 Dépôt du rapport d’activités annuel pour l’année 2025 en sécurité 
incendie 

8.6 Renouvellement d’abonnement à la plateforme d’alertes et de 
communications d’urgence 

8.7 Nomination d’un préventionniste 
8.8 Autorisation d’embauche d’un pompier – Premier répondant 
8.9 Confirmation de statut de pompier 

 
9. Arts, culture, sport et loisirs 

9.1 Autorisation d’embauche d’animateurs de camp de jour pour la saison 
estivale 2026 

9.2 Autorisation de la tenue de l’événement sur le terrain municipal par 
l’organisme Les courses de tracteur à gazon du Québec (CTGQ) 

9.3 Autorisation d’aménagement d’une halte-dîner lors du passage de la 
Petite Aventure de Vélo Québec 

9.4 Autorisation de passage - Vélo QC juillet 2026 
9.5 Autorisation de la tenue d’une soirée reconnaissance des bénévoles 
 

10. Varia 
11. Mot du maire et parole aux membres du Conseil 
12. Questions des membres du public 
13. Clôture de la période de questions 
14. Levée de la séance 

 
26-04-01 CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre 

du jour; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU 
 
D’adopter l’ordre du jour tel que présenté. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
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3. Approbation de procès-verbaux  
 

3.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 mars 2026 
 
26-04-02 CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance du 

procès-verbal de la séance ordinaire du 10 mars 2026, une dispense de lecture 
en séance est accordée. 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire 10 mars 2026 tel que 
rédigé par la directrice générale et greffière-trésorière. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

4. Demandes de don, commandite, d’appui ou autre 

4.1 Appui – Rétablissement du financement du transport collectif - 
Programme d'Aide au Développement du Transport Collectif (PADTC) 

 
26-04-03 CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a récemment apporté des 

compressions au Programme d'aide au développement du transport collectif 
(PADTC) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces compressions entraînent un manque à gagner de 
750 000 $ pour la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2027, 
compromettant le maintien des services de transport collectif offerts par 
Transport adapté et collectif des Laurentides (TACL) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la nouvelle mouture du PADTC a été annoncée 
tardivement, après l'adoption des prévisions budgétaires 2026, obligeant les 
MRC à composer avec des revenus inférieurs à ceux planifiés ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande en transport collectif est en forte croissance 
et que ce service constitue un élément essentiel de l'inclusion sociale, de la 
vitalité économique et de la mobilité durable ; 
 
CONSIDÉRANT QU'un financement adéquat, prévisible et adapté aux réalités 
territoriales est nécessaire afin d'assurer la pérennité des services de transport 
collectif ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madeleine Lahaie 
ET RÉSOLU 
 
D’appuyer les démarches de la MRC des Laurentides et de la MRC des Pays-
d'en-Haut visant le rétablissement des sommes retranchées au Programme 
d'aide au développement du transport collectif ; 
 
DE demander au gouvernement du Québec d'ouvrir la discussion sur des 
mécanismes de financement durables et adaptés aux réalités régionales ; 
 
DE transmettre une copie de cette résolution au ministère des Transports et de 
la Mobilité durable, à la MRC des Laurentides, à la MRC des Pays-d'en-Haut 
ainsi qu'aux instances concernées. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
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4.2 Appui à la Marche – Relais pour la vie de Vaudreuil-Soulanges 
 

26-04-04 CONSIDÉRANT QUE le Relais pour la vie de Vaudreuil-Soulanges est un 
événement rassembleur visant à soutenir la lutte contre le cancer, à honorer les 
personnes touchées par la maladie et à célébrer les survivants ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette activité permet de sensibiliser la population et de 
recueillir des fonds pour la recherche et le soutien aux personnes atteintes de 
cancer ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’édition 2026 du Relais pour la vie de Vaudreuil-
Soulanges se tiendra le 13 juin ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite démontrer son appui à cette 
cause et encourager la participation citoyenne ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madeleine Lahaie 
ET RÉSOLU 
 
D’appuyer la tenue du Relais pour la vie de Vaudreuil-Soulanges qui se 
déroulera le 13 juin 2026 ; 
 
DE former un groupe officiel au nom de la municipalité pour participer à 
l’événement ; 
 
D’autoriser la promotion de l’événement sur ses différentes plateformes afin 
d’encourager l’ensemble des citoyens à y participer en grand nombre. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

5. Administration, greffe et trésorerie 
 

5.1 Approbation de la liste des comptes créditeurs 
 
26-04-05 CONSIDÉRANT QUE le conseil prend acte de la liste des comptes créditeurs, 

la rémunération des membres du conseil municipal et le salaire des employés 
municipaux selon la liste dûment déposée par la directrice générale et greffière-
trésorière; 

 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU 
 
D’approuver la liste des comptes créditeurs, la rémunération des membres du 
conseil municipal et le salaire des employés municipaux selon la liste dûment 
déposée aux membres du conseil et totalisant la somme de 161 727.93 $. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 
Certificat de disponibilité  
 
Je, soussignée, Émilie Côté, certifie que la Municipalité de Sainte-Justine-de-
Newton, a les crédits disponibles au budget opérationnel permettant de 
procéder au paiement des comptes ci-haut mentionnés. 
 
 
_____________________________ 
Directrice générale et greffière-trésorière 
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5.2 Adoption du règlement numéro 440 établissant le taux de la taxe 
foncière et des services pour l’année 2026 

 
26-04-06 CONSIDÉRANT les dispositions spécifiques du Code municipal et celles de la 

Loi sur la fiscalité municipale relatives à l’imposition des taxes et de tarifs, 
notamment les articles 988 et suivants du Code municipal et les articles 232, 
244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté le budget de l’exercice 
financier 2026 en séance extraordinaire le 19 janvier 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil doit déterminer les redevances municipales 
exigibles conformément au budget pour l’exercice financier 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton est 
desservie par la Municipalité de Saint-Polycarpe pour son eau potable ; 
 
CONSIDÉRANT QU’un ajustement a été apporté au mode de traitement et de 
répartition des coûts relatifs à l’entretien des cours d’eau, nécessitant une 
modification du règlement de taxation afin d’assurer une concordance avec les 
dépenses réelles et les modalités applicables ;  
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été dûment 
donné par le conseiller Richard Dugas, lors de la séance ordinaire du conseil 
municipal tenue le 10 mars 2026 et qu’un projet de règlement a été déposé 
pour fins de présentation lors de la même séance ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU 
 
D’adopter le règlement portant le numéro 440 et de statuer et décréter comme 
suit : 
 
Article 1 Taxe foncière 
 
Il est imposé et il sera prélevé, pour l’exercice financier 2026, sur tous les 
immeubles imposables de la municipalité, une taxe foncière générale sur la 
base de la valeur portée au rôle d’évaluation à raison de 0,4676 $ par 100 $ 
d’évaluation foncière. 
 
Article 2 Aqueduc 
 
Les taux de compensation pour les abonnés du réseau d’aqueduc sont établis 
par la Municipalité de Saint-Polycarpe et donnés en détail en annexe A. 
La taxe de surconsommation d’eau est tributaire de la consommation de 
chaque contribuable selon la lecture de son compteur d’eau. 
 
  
Article 3 Collecte des matières résiduelles 
 
Afin de pourvoir au paiement des dépenses pour le service de collecte, de 
transport et de disposition des matières résiduelles, il est imposé et il sera 
prélevé annuellement pour les catégories d’usagers suivantes : 
 
176.45$, par bac, par unité de logement utilisée à des fins d’habitation. Une 
unité de logement consiste en une pièce ou groupe de pièces communicantes 
ayant une entrée distincte, servant ou destinée à servir de résidence principale 
ou secondaire ou de domicile ; 
 
176.45$, par bac, par établissement utilisé à des fins agricoles, industrielles, 
commerciales, professionnelles, institutionnelles ou communautaires. 
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Article 4 Collecte des résidus alimentaires 
 
Afin de pourvoir au paiement des dépenses pour le service de collecte, de 
transport et de disposition des matières recyclables, il est imposé et il sera 
prélevé annuellement pour les catégories d’usagers suivantes : 
85.50$ par bac, par unité de logement utilisée à des fins d’habitation. Une unité 
de logement consiste en une pièce ou groupe de pièces communicantes ayant 
une entrée distincte, servant ou destinée à servir de résidence principale ou 
secondaire ou de domicile ; 
 
85.50$, par bac, par établissement utilisé à des fins agricoles, industrielles, 
commerciales, professionnelles, institutionnelles ou communautaires. 
 
Article 5 Entretien des bassins versants 
 
Le coût des travaux d’entretien des cours d’eau, à l’exception des travaux à 
faire sur la propriété d’une compagnie de chemin de fer et qui, en vertu de la loi, 
doivent être faits et entretenus par ladite compagnie, est réparti par un tarif de 
compensation entre les contribuables visés par le bassin versant et selon la 
superficie contributive fixée pour leurs terrains respectifs et est recouvrable 
desdits contribuables en la manière prévue à la Loi sur la Fiscalité municipale, 
pour le recouvrement des taxes municipales. Il en est de même pour les 
indemnités, dommages-intérêts, frais légaux et autres dépenses pouvant 
résulter de l’exécution du présent règlement. 
 
Article 6 Tarifs pour autres services municipaux 
 
Les réservations des salles peuvent s’effectuer au maximum 9 mois en avance. 
 
Au plus tard le 1er avril de chaque année, un tirage au sort aura lieu si plus d'un 
citoyen désire effectuer la location de la salle communautaire en période des 
fêtes. Le tirage est valide pour les citoyens résidents seulement. 
Les tarifs pour les services municipaux sont indiqués à l’annexe B. 
 
Article 7 Dates d’échéance des paiements des taxes 
 
Le paiement des taxes peut se faire en trois versements égaux lorsque le total 
des taxes et compensations excède 300 $. Lorsqu’un versement n’est pas fait 
dans le délai prévu, seul le montant du versement échu est alors exigible et 
porte intérêt. 
 
Les dates d’échéance des trois versements de taxes pour l’année 2026 sont : 

 
1er versement : 30 jours après l’envoi des comptes de taxes 
2e versement : le 15 juin 2026 
3e versement : le 15 septembre 2026 

 
Pour les dates d’échéance des versements de taxes lors de la production d’un 
rôle de perception découlant d’un ajustement de l’évaluation foncière, les dates 
d’échéance sont : 

 
1er versement : 30 jours après l’envoi de la facture complémentaire. 
2e versement : 90 jours après l’envoi de la facturation complémentaire. 
3e versement : 210 jours après l’envoi de la facturation complémentaire. 

 
Article 8 Taux d’intérêt et pénalité sur arrérages 
 
Toutes sommes dues en vertu du présent règlement porteront intérêt au taux de 
10 % à compter de l’expiration du délai pendant lequel elles devaient être 
payées. De plus, une pénalité de 5 % sera ajoutée au montant exigible. 
 
Article 9 Entrée en vigueur et prise d’effet 
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Le présent règlement abroge tout autre règlement et entre en vigueur 
conformément à la loi. Il a effet au 1er janvier 2026. 

 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

5.3 Adoption du règlement numéro 442 visant à abroger certains 
règlements municipaux 

 
26-04-07 CONSIDÉRANT QUE le Conseil peut, en vertu des pouvoirs qui lui sont 

conférés par le Code municipal du Québec, modifier ou abroger ses 
règlements ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal juge opportun d’abroger ces 
règlements, lesquels ne sont plus requis ; 
 
CONSIDÉRANT QU’avis de motion du présent règlement a été donné par le 
conseiller Richard Dugas lors de la séance ordinaire du 10 mars 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement a été déposé par le conseiller 
Richard Dugas lors de la séance ordinaire du 10 mars 2026 et que l’objet du 
règlement et sa portée ont été présentés au cours de la même séance ; 
 
CONSIDÉRANT QUE toutes les autres formalités prévues à l’article 201 du 
Code Municipal ont été respectées. 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Isabelle Gagnon 
ET RÉSOLU 
 
D’adopter le règlement portant le numéro 442 et de statuer et décréter comme 
suit : 
 
ARTICLE 1  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.  
 
ARTICLE 2 

 
2.1 Le règlement numéro 429 ainsi que son règlement modificatif numéro 

429-1 créant une réserve financière relative aux travaux d’entretien des 
cours d’eau du bassin #1, est abrogé. 
 
Le règlement numéro 430 ainsi que son règlement modificatif numéro 
430-1 créant une réserve financière relative aux travaux d’entretien des 
cours d’eau du bassin #2, est abrogé. 
 
Le règlement numéro 431 ainsi que son règlement modificatif numéro 
431-1 créant une réserve financière relative aux travaux d’entretien des 
cours d’eau du bassin #3, est abrogé. 

 
Le règlement numéro 432 ainsi que son règlement modificatif numéro 
432-1 créant une réserve financière relative aux travaux d’entretien des 
cours d’eau du bassin #4, est abrogé. 

 
ARTICLE 3  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
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5.4 Adoption du budget de la Régie intermunicipale du Centre sportif 
Soulanges 

 
26-04-08 CONSIDÉRANT QUE le conseil d’administration de la Régie intermunicipale 

Centre sportif Soulanges a adopté son budget de fonctionnement et 
d’investissement pour l’exercice financier 2026 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 468.34 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, c. C 19) ou à l’article 603 du Code municipal du Québec (RLRQ, 
c. C 27.1), selon le régime applicable, le budget de la Régie doit être approuvé 
par résolution du conseil municipal de chacune des municipalités membres ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’adoption du budget emporte également l’approbation 
des quotes-parts imputables à la municipalité, telles qu’établies par la Régie 
pour l’exercice financier 2026 ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Aline Charbonneau 
ET RÉSOLU 
 
D’approuver le budget de fonctionnement et d’investissement 2026 de la Régie 
intermunicipale Centre sportif Soulanges, tel que présenté, lequel prévoit : 
 
Budget de fonctionnement 

• Revenus de fonctionnement : 760 100 $ 
• Dépenses de fonctionnement : 760 100 $ 
• Conciliation aux fins fiscales : 0 $ 

Budget d’investissement 
• Revenus d’investissement : 263 000 $ 
• Dépenses d’investissement : 263 000 $ 
• Conciliation aux fins fiscales : 0 $ 
 

D’approuver également la quote-part de la Municipalité de Sainte-Justine-de-
Newton, telle que déterminée par la Régie intermunicipale du Centre sportif 
Soulanges pour l’exercice financier 2026, au montant de 4 141,61 $, 
représentant 2,76 % de la quote-part totale, et s’engage à en effectuer le 
paiement conformément aux modalités prévues ; 
 
DE transmettre une copie certifiée conforme de la présente résolution à la 
Régie intermunicipale Centre sportif Soulanges. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

5.5 Désaffectation et vente du camion de déneigement Freightliner 1994 
 

26-04-09 CONSIDÉRANT QUE le camion de déneigement Freightliner 1994 est 
considéré comme un bien affecté à l’utilité publique ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite vendre le camion de 
déneigement Freightliner 1994 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE dans ce contexte et tel que requis par l’article 916 du 
Code civil du Québec, il est nécessaire de désaffecter ce bien de l’utilité 
publique en vue de procéder à son aliénation ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
DE désaffecter le camion de déneigement Freightliner 1994 de l’utilité publique 
afin de pouvoir en faire l’aliénation; 
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D’autoriser la vente dudit véhicule de gré à gré, à un prix minimal de 11 500 $, 
sans garantie légale. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

5.6 Autorisation de dépôt du projet de démarche intermunicipale en 
matière de sécurité civile dans le cadre du volet – Coopération et 
gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet 
Coopération intermunicipale 

 
26-04-10 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton reconnaît 

avoir lu et pris connaissance du Guide du demandeur concernant le volet – 
Coopération et gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet 
Coopération intermunicipale ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les organismes municipaux de Sainte-Justine-de-Newton 
et de Pincourt désire présenter un projet de démarche intermunicipale en 
matière de sécurité civile dans le cadre du volet – Coopération et gouvernance 
municipale du Fonds régions et ruralité. 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Isabelle Gagnon 
ET RÉSOLU 
 
D’adopter et de statuer et décréter ce qui suit : 

– Le conseil de la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton s’engage à 
participer au projet de démarche intermunicipale en matière de sécurité 
civile dans le cadre du volet – Coopération et gouvernance municipale du 
Fonds régions et ruralité ; 

 
– Le conseil accepte d’assumer une partie des coûts, à savoir l’apport 

minimal exigé dans le cadre du programme ; 
 
– Le conseil nomme la Ville de Pincourt, organisme responsable du projet, 

et autorise le dépôt du projet dans le cadre du volet – Coopération et 
gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, sous-volet 
Coopération intermunicipale ; 

 
– Le conseil désigne la directrice générale et greffière-trésorière pour signer 

tout document nécessaire ou utile ou demandé par l’organisme municipal 
responsable du projet aux fins de la présente demande de subvention. 

 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

5.7 Service de mentorat - Renouvellement 
 

26-04-11 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton a bénéficié 
d’un service de mentorat professionnel offert à la directrice générale et greffière 
trésorière, Mme Émilie Côté, par Mme Audrey Caza durant les trois derniers 
mois ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la directrice générale souhaite, pour la suite, conserver 
un accès ponctuel à ce service afin d’être accompagnée dans des situations 
spécifiques et stratégiques, notamment la création de la régie de l’eau et les 
démarches nécessaires avant la demande de subvention ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la proposition soumise précise une tarification à l’heure, 
sans engagement mensuel, permettant à la municipalité de solliciter le service 
au besoin ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le taux horaire proposé est de 110 $ ; 
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CONSIDÉRANT QUE l’utilisation du service sera déterminée en fonction des 
besoins identifiés par la directrice générale et greffière trésorière ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
D’autoriser l’option A – accompagnement ponctuel de mentorat auprès de Mme 
Audrey Caza, au taux horaire de 110 $ conformément à la soumission 
déposée ; 
 
D’imputer la dépense au poste budgétaire 02 13000 419. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 

 

6. Urbanisme, développement et mise en valeur du territoire 

6.1 Proposition d’amendements au projet de règlement numéro 436 relatif 
à l’occupation et à l’entretien des bâtiments 

 
26-04-12 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal étudie actuellement le projet de 

règlement numéro 436 relatif à l’occupation et à l’entretien des bâtiments ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet de règlement vise à encadrer certaines 
situations pouvant constituer des nuisances sur le territoire de la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE certains amendements au projet de règlement ont été 
proposés par un membre du conseil ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Stéphane Lapointe 
ET RÉSOLU  
 
DE décréter les amendements comme suit : 
 
Dans le préambule, ajouter le texte souligné: 
 

ATTENDU que la section XII du chapitre IV du titre 1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, A.19-1) prévoit que toute municipalité 
est tenue de maintenir en vigueur un règlement relatif à l’occupation et à 
l’entretien des bâtiments classés patrimoniaux, et optionnellement les autres 
bâtiments 
 
ATTENDU que ce règlement doit minimalement contenir des normes visant 
à empêcher le dépérissement des bâtiments classés patrimoniaux, à les 
protéger contre les intempéries et à préserver l’intégrité de leur structure 
 

Article 1.3 Modifier la portée du règlement  
 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de Sainte-Justine-
de-Newton pour les catégories de bâtiments suivantes : 

a) Les bâtiments patrimoniaux 
b) Les bâtiments principaux vacants 
c) Les bâtiments principaux de la classe d’usage « commerce » et « 
industrie» 
d) Les bâtiments principaux de la classe d’usage « multifamiliale h3 » 

 
Article 3.4 Ajouter un paragraphe 
 

Le fonctionnaire désigné doit avertir par écrit le propriétaire au moins 48 
heures avant une inspection. 
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Article 3.5 Ajouter le texte souligné 
 

Le fonctionnaire désigné peut faire ou exiger que soient effectués des 
essais, des analyses ou des vérifications, prendre des photographies ou des 
enregistrements ou encore, faire des relevés techniques à l’aide d’un 
appareil de mesure afin de vérifier de la conformité du bâtiment avec le 
présent règlement. Ces mesures peuvent notamment avoir pour objectif de 
vérifier la qualité d’un matériau, d’un équipement ou d’une installation, de 
déterminer la qualité de l’air ou de calculer le taux d’humidité. Les coûts de 
ces exigences sont à la charge de la municipalité. 
 
Elle peut exiger du propriétaire, du locataire ou de l’occupant d’un bâtiment, 
la réception d’un rapport détaillé réalisé par un expert visant à valider la 
présence d’une cause d’insalubrité. Ce rapport doit décrire les causes 
d’insalubrité constatées et comprendre une description détaillée des travaux 
correctifs requis pour rendre un bâtiment salubre. Les coûts de ce rapport 
sont à la charge de la municipalité. 
 
La personne à qui une telle exigence est formulée doit s’y conformer 
 

Article 4.1 Modifier le montant des amendes  
 

Quiconque contrevient ou maintient une contravention à l’une ou l’autre des 
dispositions du présent règlement commet une infraction et est passible : 
 

(1) s’il s’agit d’une personne physique et si le bâtiment en cause n’est pas 
patrimonial : 

a. d’une amende minimale de 1 000 $ et maximale de 10 000 $ pour une 
première infraction; 
b. d’une amende minimale de 2 000 $ et maximale de 20 000$ pour 
toute récidive; 
 

(2) s’il s’agit d’une personne morale et si le bâtiment en cause n’est pas 
patrimonial, les amendes du paragraphe (1) sont doublées; 
 
(3) s’il s’agit d’une personne physique et si le bâtiment en cause est 
patrimonial 

a. d’une amende minimale de 2 000 $ et maximale de 250 000 $ pour 
une première infraction; 
b. d’une amende minimale de 4 000 $ et maximale de 250 000 $ pour 
toute récidive; 
 

(4) s’il s’agit d’une personne morale et si le bâtiment en cause est 
patrimonial : 

a. d’une amende minimale de 8 000 $ et maximale de 250 000 $ pour 
une première infraction; 
b. d’une amende minimale de 16 000 $ et maximale de 250 000 $ pour 
toute récidive. 

 
REJETÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
Jean Giroux Gagné et Stéphane Lapointe ayant voté pour 
 

6.2 Adoption du règlement numéro 436 relatif à l’occupation et à 
l’entretien des bâtiments– Suivi d’ajournement  

 
26-04-13 CONSIDÉRANT QUE le point portant sur l’adoption du règlement numéro 436 

relatif à l’occupation et à l’entretien des bâtiments inscrit à l’ordre du jour 
nécessite des informations ou des analyses supplémentaires ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite disposer de tous les 
éléments requis afin de prendre une décision éclairée ; 
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CONSIDÉRANT QUE des démarches complémentaires doivent être effectuées 
avant de statuer sur ce point ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
D’ajourner le point portant sur l’adoption du règlement numéro 436 relatif à 
l’occupation et à l’entretien des bâtiments. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

7. Travaux publics  

7.1 Octroi de contrat pour la réalisation des plans et devis pour le 
remplacement du ponceau et la réfection partielle de la chaussée sur 
le 7ᵉ Rang 

 
26-04-14 CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Justine-de-Newton doit 

procéder au remplacement du ponceau situé sur le 7ᵉ Rang ainsi qu’à la 
réfection partielle de la chaussée à la suite de problématiques d’affaissement 
constatées au printemps 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet émane d’une étude hydraulique et répond à des 
besoins de sécurité, de durabilité et de conformité réglementaire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE des offres de services professionnels d’ingénierie ont été 
sollicitées et reçues de la part de plusieurs firmes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les prix soumis avant taxes sont les suivants : 

• LB Infra : 7 500 $ 
• Shellex : 9 500 $ 
• Parallèle 54 : 14 300 $ 
• Civitas : 53 346 $ 
• Ingénir : 24 900 $ 
 

CONSIDÉRANT QUE l’analyse comparative des offres reçues démontre que la 
proposition de LB Infra, au montant forfaitaire de 7 500 $ avant taxes, répond 
adéquatement à l’ensemble du mandat demandé par la municipalité, tout en 
étant l’option la plus avantageuse sur le plan financier ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’offre de LB Infra inclut la préparation des plans et devis, 
relevés topographiques, estimation des coûts et analyse des soumissions ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’octroi du contrat à la firme LB Infra permet de respecter 
l’échéancier prévu pour le dépôt des plans et devis et la réalisation des travaux 
en 2026 ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
D’accorder le contrat pour la réalisation des plans et devis pour le 
remplacement du ponceau et la réfection partielle de la chaussée sur le 7ᵉ 
Rang à la firme LB Infra, pour un montant forfaitaire de 7 500 $ avant taxes, et 
d’autoriser la directrice générale et greffière trésorière à signer tout document 
requis à cet effet ; 
 
D’autoriser la dépense au poste budgétaire 22 30000 000. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
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7.2 Autorisation d’achat et de remplacement des fenêtres du centre 
communautaire 

 
26-04-15 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton a sollicité 

des soumissions sur invitation pour le remplacement des fenêtres du centre 
communautaire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE deux soumissions conformes ont été reçues, soit : 

•  Fenplast Valleyfield, au montant de 15 867,91 $ avant taxes ;  
•  Portes & Fenêtres Valleyfield, au montant de 12 908.94 $ avant taxes ; 

 
CONSIDÉRANT QUE seule Portes & Fenêtres Valleyfield s’est déplacée sur 
place pour évaluer précisément les besoins du bâtiment ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la soumission de Portes & Fenêtres Valleyfield répond 
aux exigences et représente la solution la plus avantageuse pour la Municipalité 
sur les plans financier et opérationnel ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
DE retenir la soumission de Portes & Fenêtres Valleyfield, au montant de 12 
908.94 $ avant taxes, pour le remplacement des fenêtres du centre 
communautaire ; 
 
D’imputer la dépense au poste budgétaire 22 50000 000. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

8. Incendie et sécurité civile 

8.1 Création du comité multimunicipal de sécurité civile (CMSC) et 
nomination de ses membres 

 
26-04-16 CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur la sécurité civile visant à favoriser 

la résilience aux sinistres, RLRQ c S-2.4, et du Règlement sur les procédures 
d'alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la 
sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre, RLRQ c S-2.4, r 1 ; 
 
CONSIDÉRANT l’Entente relative à l’établissement d’une démarche 
intermunicipale en matière de sécurité civile entre les Villes de Pincourt et de 
Rigaud ; et les Municipalités de Très-Saint-Rédempteur, de Sainte-Marthe, de 
Sainte-Justine-de-Newton et de Pointe-Fortune, dont la signature a été 
autorisée lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 10 mars 2026, 
sous le numéro de résolution 26-03-23 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est exposée à divers aléas d’origines 
naturelle ou anthropique pouvant causer des sinistres ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal reconnait que des sinistres sont 
susceptibles de survenir en tout temps sur son territoire ; 
 
Considérant que le conseil municipal voit l’importance de doter la municipalité 
d’une préparation lui permettant d’offrir une réponse adaptée et coordonnée en 
cas de sinistre et de consigner lesdites mesures dans un Plan multimunicipal de 
sécurité civile (PMSC) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette préparation et ledit PMSC, nécessitant tous deux la 
contribution de nombreux acteurs internes et externes de la Municipalité, 
doivent faire l’objet d’un suivi régulier et de révisions périodiques ; 
 



 Maire 
   
 
   
Greffier-trésorier 

CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Aline Charbonneau 
ET RÉSOLU 

 
QUE soit créé un comité multimunicipal de sécurité civile (CMSC) ; et que les 
personnes suivantes, provenant des conseils municipaux et des 
organigrammes des municipalités participantes, soient nommées membres du 
CMSC ; 

- Maire de la Ville de Pincourt ; 
 
- Maire de la Ville de Rigaud 
 
- Maire de la Municipalité de Très-Saint-Rédempteur ; 
 
- Maire de la Municipalité de Sainte-Marthe ; 
 
- Maire de la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton ; 
 
- Maire de la Municipalité de Pointe-Fortune ; 
 
- Conseiller désigné de la Ville de Pincourt ; 
 
- Conseiller désigné de la Ville de Rigaud ; 
 
- Conseiller désigné de la Municipalité de Très-Saint-Rédempteur ; 
 
- Conseiller désigné de la Municipalité de Sainte-Marthe ; 
 
- Conseiller désigné de la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton ; 
 
- Conseiller désigné de la Municipalité de Pointe-Fortune; 
 
- Directeur général de la Ville de Pincourt et coordonnateur municipal de la 

sécurité civile ; 
 
- Directeur général adjoint et greffier de la Ville de Pincourt et gestionnaire 

de la mission Administration ; 
 
- Directeur général de la Ville de Rigaud et gestionnaire adjoint de la 

mission Administration ; 
 
- Directeur général et greffier-trésorier de la Municipalité de Très-Saint-

Rédempteur et gestionnaire adjoint de la mission Administration ; 
 
- Directeur général de la Municipalité de Sainte-Marthe et gestionnaire 

adjoint de la mission Administration ; 
 
- Directeur général et greffier-trésorier de la Municipalité de Sainte-Justine-

de-Newton et gestionnaire adjoint de la mission Administration ; 
 
- Directeur général et greffier-trésorier de la Municipalité de Pointe-Fortune 

et gestionnaire adjoint de la mission Administration ; 
 
- Gestionnaire en résilience, risques et catastrophes de la Ville de Pincourt 

et coordonnateur municipal adjoint de la sécurité civile. 
 

QUE ce CMSC soit mandaté afin : 
- D’établir un calendrier de rencontres périodiques compatibles avec la 

démarche de planification requise ; 
 
- D’entreprendre une démarche de planification multimunicipale de la 

sécurité civile sur les territoires des municipalités participantes et de 
mener celle-ci de façon continue ; 

 
- D’assurer la mise en place de mesures de préparation aux sinistres ;  
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- D’assurer que soit élaboré, en concertation avec les différents acteurs 
internes et externes des municipalités participantes, le Plan 
multimunicipal de sécurité civile (PMSC) ; 

 
- D’assurer la mise en place d’une procédure de mise à jour et de révision 

du PMSC et de mécanismes de reddition de compte ; 
 
- D’assurer que le PMSC intègre une procédure d’alerte et de mobilisation 

et un mécanisme de surveillance en continue des aléas 
hydrométéorologiques nommée VIGIE ; 

 
- D’assurer que le PMSC contienne des mesures visant à communiquer les 

risques et à sensibiliser la population ; 
 
- D’assurer que le PMSC intègre un programme de formations et 

d’exercices consacré à la sécurité civile et de sa mise en œuvre ; 
 
- D’évaluer les ressources nécessaires pour assurer l’efficacité des 

mesures de préparation aux sinistres et d’en proposer d’autres pour 
combler les besoins complémentaires, rehausser la capacité 
opérationnelle et l’interopérabilité, et ce, aux fins d’accroître le niveau de 
résilience des municipalités participantes et leur collectivité respective ; 

 
- D’assurer que soit, annuellement, mis à jour l’outil d’autodiagnostic 

municipal des municipalités participantes en plus d’exiger, au besoin, que 
soit produit un bilan annuel des activités et mesures de sécurité civile sur 
le territoire des municipalités participantes. 

 
Cette résolution abroge toutes les nominations antérieures concernant le comité 
municipal de sécurité civile de la municipalité. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

8.2 Création de l’organisation multimunicipale de la sécurité civile 
(OMSC) de Pincourt, Rigaud, Très-Saint-Rédempteur, Sainte-Marthe, 
Sainte-Justine-de-Newton et Pointe-Fortune et de son comité ad hoc 

 
26-04-17 CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur la sécurité civile visant à favoriser 

la résilience aux sinistres, RLRQ c S-2.4, et du Règlement sur les procédures 
d'alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la 
sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre, RLRQ c S-2.4, r 1 ; 

 
CONSIDÉRANT l’Entente relative à l’établissement d’une démarche 
intermunicipale en matière de sécurité civile entre les Villes de Pincourt et de 
Rigaud ; et les Municipalités de Très-Saint-Rédempteur, de Sainte-Marthe, de 
Sainte-Justine-de-Newton et de Pointe-Fortune, dont la signature a été 
autorisée lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 10 mars 2026, 
sous le numéro de résolution 26-03-23 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est exposée à divers aléas d’origines 
naturelle ou anthropique pouvant causer des sinistres ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal reconnait que des sinistres sont 
susceptibles de survenir en tout temps sur son territoire ; 
 
Considérant que le conseil municipal voit l’importance de doter la municipalité 
d’une préparation lui permettant d’offrir une réponse adaptée et coordonnée en 
cas de sinistre et de consigner lesdites mesures dans un Plan multimunicipal de 
sécurité civile (PMSC) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette préparation et ledit PMSC, nécessitant tous deux la 
contribution de nombreux acteurs internes et externes de la Municipalité, 
doivent faire l’objet d’un suivi régulier et de révisions périodiques ; 
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CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madeleine Lahaie 
ET RÉSOLU 
 
QUE soit créée l’Organisation multimunicipale de la sécurité civile (OMSC) de 
Pincourt, Rigaud, Très-Saint-Rédempteur, Sainte-Marthe, Sainte-Justine-de-
Newton et Pointe-Fortune; 
 
QUE le mandat premier de l’OMSC soit de coordonner efficacement, lors d’un 
sinistre réel ou imminent, les actions, décisions et mesures prises, et ce, selon 
les mesures énoncées dans le PMSC ; 
 
QUE l’OMSC soit composé du gestionnaire en résilience, risques et 
catastrophes de la Ville de Pincourt, des coordonnateurs et des employés-
cadres des municipalités participantes, et ce, tel qu’énoncé dans le schéma de 
la procédure d’alerte et de mobilisation du PMSC ; 

 
QUE la structure de l’OMSC intègre minimalement les missions 
multimunicipales suivantes, mais sans limiter la possibilité d’en créer d’autres 
permanentes, ou ponctuelles, si un sinistre réel ou imminent l’exige : 

- ADMINISTRATION 
- AMÉNAGEMENT SÉCURITAIRE ET DURABLE DU TERRITOIRE ; 
- INFRASTRUCTURES STRATÉGIQUES MUNICIPALES ; 
- INTERVENTIONS DES ORGANISMES 

(HUMANITAIRES/COMMUNAUTAIRES) BÉNÉVOLES EN SÉCURITÉ 
CIVILE ; 

- SECOURS AUX PERSONNES, PROTECTION DES BIENS ET 
SAUVEGARDE DE L’ENVIRONNEMENT ; 

- SERVICES AUX SINISTRÉS ; 
- TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION ; 
- TRANSPORT ET SERVICES TECHNIQUES. 
 

QUE chacune des missions précitées soit représentée par l’ensemble des 
ressources humaines et matérielles provenant de chacune des municipalités 
participantes ; 
 
QUE chaque gestionnaire de mission, avec la collaboration et les contributions 
du gestionnaire en résilience, risques et catastrophes de la Ville de Pincourt, et 
des gestionnaires adjoints de ladite mission, élabore un plan de mission ; 
 
QUE sous la présidence du coordonnateur municipal ou du coordonnateur 
municipal adjoint de la sécurité civile, l’OMSC se réunisse au moins quatre fois 
par année aux fins de planification, d’organisation, de coordination et 
d’interopérabilité ; 
 
QUE soit créé un comité ad hoc à l’OMSC dont le mandat est de valider les 
capacités d’intervention des municipalités participantes conformément aux 
dispositions de la Loi sur la sécurité incendie, RLRQ c S-3.4, de la Loi sur la 
sécurité civile visant à favoriser la résilience aux sinistres, RLRQ c S-2.4 et 
leurs Règlements correspondants ; 
 
QUE ledit comité ad hoc soit composé du gestionnaire en résilience, risques et 
catastrophes de la Ville de Pincourt et des coordonnateurs ; 
 
QUE sous la présidence du coordonnateur municipal ou du coordonnateur 
municipal adjoint de la sécurité civile, ledit comité ad hoc se réunisse au moins 
deux fois par année aux fins de planification, d’organisation, de coordination et 
d’interopérabilité. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
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8.3 Nomination d’un coordonnateur municipal de la sécurité civile et d’un 
coordonnateur municipal adjoint de la sécurité civile 

 
26-04-18 CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur la sécurité civile visant à favoriser 

la résilience aux sinistres, RLRQ c S-2.4, et du Règlement sur les procédures 
d'alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la 
sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre, RLRQ c S-2.4, r 1 ; 
 
CONSIDÉRANT l’Entente relative à l’établissement d’une démarche 
intermunicipale en matière de sécurité civile entre les Villes de Pincourt et de 
Rigaud ; et les Municipalités de Très-Saint-Rédempteur, de Sainte-Marthe, de 
Sainte-Justine-de-Newton et de Pointe-Fortune, dont la signature a été 
autorisée lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 10 mars 2026, 
sous le numéro de résolution 26-03-23 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est exposée à divers aléas d’origines 
naturelle ou anthropique pouvant causer des sinistres ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal reconnait que des sinistres sont 
susceptibles de survenir en tout temps sur son territoire ; 
 
Considérant que le conseil municipal voit l’importance de doter la municipalité 
d’une préparation lui permettant d’offrir une réponse adaptée et coordonnée en 
cas de sinistre et de consigner lesdites mesures dans un Plan multimunicipal de 
sécurité civile (PMSC) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette préparation et ledit PMSC, nécessitant tous deux la 
contribution de nombreux acteurs internes et externes de la Municipalité, 
doivent faire l’objet d’un suivi régulier et de révisions périodiques ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU 

 
QUE Me Etienne Bergevin Byette, occupant le poste de directeur général à la 
Ville de Pincourt, soit nommé à titre de coordonnateur municipal de la sécurité 
civile ; 
 
QUE M. Eric Martel, occupant le poste de gestionnaire en résilience, risques et 
catastrophes à la Ville de Pincourt, soit nommé à titre de coordonnateur 
municipal adjoint de la sécurité civile ; 
 
QUE ces derniers soient mandatés, de manière générale, afin d’assurer : 

- La conformité des municipalités participantes quant aux responsabilités 
qui leur incombent en vertu des dispositions législatives afférentes ; 

 
- L’atteinte des objectifs de gouvernance stipulée dans l’Entente relative à 

l’établissement d’une démarche intermunicipale en matière de sécurité 
civile entre les Villes de Pincourt et de Rigaud ; et les Municipalités de 
Très-Saint-Rédempteur, de Sainte-Marthe, de Sainte-Justine-de-Newton 
et de Pointe-Fortune; 

 
- La mise en place de mesures de préparation aux sinistres dont 

notamment l’élaboration d’un Plan multimunicipal de sécurité civile de la 
municipalité ; 

 
- L’évaluation conséquente des ressources requises pour assurer une 

réponse adaptée et coordonnée en cas de sinistre réel ou imminent ; 
 
- Une reddition de compte aux membres du Comité multimunicipal de 

sécurité civile ; 
 
- Une liaison avec les autorités gouvernementales conformément aux lois, 

plans, politiques, programmes ou stratégies afférents ; 
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- La production de tout bilan, déclaration ou rapport nécessaire. 
 

QUE ces derniers, relativement aux mesures de préparation (avant qu’un 
survienne un sinistre), soient mandatés afin de : 

- Coordonner le Comité multimunicipal de sécurité civile (CMSC) ; 
 
- Coordonner l’élaboration, la mise à jour et le développement continu du 

plan multimunicipal de sécurité civile (PMSC) ; 
 
- Favoriser la collaboration et la concertation des ressources requises pour 

la mise en place des mesures de préparation aux sinistres ; 
 
- Coordonner une programmation de formations et d’exercices destinés à 

renforcer les capacités de l’Organisation multimunicipale de sécurité civile 
(OMSC) ; 

 
- Coordonner une programmation d’activités de communication des risques 

et de sensibilisation du public ; 
 
- S’assurer de l’harmonisation des mesures de préparation aux sinistres 

établies par les municipalités participantes avec celles des entreprises, 
industries et organismes présents sur leurs territoires, et les municipalités 
limitrophes ; 

 
QUE ces derniers, relativement aux mesures d’intervention (lorsque survient un 
sinistre), soient mandatés afin de : 

- Faire preuve de leadership auprès des intervenants et de la population 
pendant toute la durée du sinistre en favorisant un climat de collaboration 
et de respect et en communiquant clairement afin d’être bien compris des 
intervenants et de la population ; 

 
- Coordonner l’Organisation multimunicipale de la sécurité civile (OMSC) 

en mobilisant les gestionnaires des missions multimunicipales 
nécessaires et la mise en œuvre entière ou partielle du Plan 
multimunicipal de sécurité civile (PMSC), selon les conséquences réelles 
ou appréhendées du sinistre ; 

 
- De recommander, conformément aux dispositions des articles 19 à 28 la 

Loi sur la sécurité civile visant à favoriser la résilience aux sinistres, 
RLRQ c S-2.4 ; 

 
- Prendre la décision d’activer et d’ouvrir le Centre de coordination 

municipal d’urgence (CCMU) ; 
 
- S’assurer, s’il y a lieu, de l’ouverture et la mise en place d’un Centre des 

opérations d’urgence sur le site du sinistre (COUS) ; 
 
- Désigner, le cas échéant, un coordonnateur de site de sinistre autre que 

ceux désignés par résolution des municipalités participantes ; 
 
- S’assurer, s’il y a lieu, de l’ouverture et la mise en place d’une Centre 

d’aide aux sinistrés (CAS), d’un Centre d’hébergement d’urgence (CHU) 
ou d’une Halte-répit (HR) ; 

 
- Voir à ce que la sécurité des lieux sinistrés soit assurée ; 
 
- Approuver le message d’alerte, autoriser sa diffusion et lancer l’alerte à la 

population ; 
 
- Recommander l’évacuation ou la mise à l’abri d’un secteur donné ; 
 
- Assurer un suivi ainsi que le soutien des opérations d’urgence sur le site 

et vérifier auprès du coordonnateur de site les besoins à venir et les 
ressources humaines et matérielles qui pourraient éventuellement être 
requises ; 
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- Établir les liens avec le Centre des opérations gouvernementales (COG), 

la direction régionale de la sécurité civile et de la sécurité incendie de la 
Montérégie – Estrie (DRSISC), le ministère de la Sécurité publique, les 
municipalités limitrophes et la MRC de Vaudreuil-Soulanges ; 

 
- Collaborer avec les ministères et organismes gouvernementaux 

concernés et établir les liens avec les gestionnaires des services 
essentiels autres que municipaux offerts sur le territoire municipal ; 

 
- Tenir des rencontres de coordination avec les membres de l’OMSC pour 

faire le point sur la situation ; 
 
- Informer fréquemment le conseil municipal, notamment le maire, de 

l’évolution de la situation et des interventions réalisées ; 
 
- Demander, si nécessaire, des ressources humaines, matérielles et 

financières supplémentaires ; 
 

QUE ces derniers, relativement aux mesures de rétablissement (après qu’un 
sinistre soit survenu), soient mandatés afin de : 

- Coordonner le déploiement des mesures de rétablissement ; 
 
- Coordonner Fermer le centre de coordination ; 
 
- S’assurer de la réalisation d’un bilan des dommages subis par la 

municipalité ; 
 
- S’assurer d’avoir un constat des résidences touchées par le sinistre ; 
 
- Formuler, au besoin, une demande d’aide financière au ministère de la 

Sécurité publique en vue de rendre la municipalité et ses citoyens 
admissibles à un éventuel programme d’aide financière relatif aux 
sinistres ; 

 
- Établir, au besoin, un bureau ou un centre de soutien au rétablissement 

(BSR/CSR) ; 
 
- Mandater une personne pour s’assurer de la réalisation d’un retour 

d’expérience, notamment de séances de débreffage opérationnel, et du 
suivi des recommandations formulées dans le contexte de celui-ci ; 

 
- S’assurer de l’élaboration d’un rapport de débreffage et de son dépôt au 

conseil municipal. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

8.4 Nomination d’un coordonnateur de site de sinistre et de 
coordonnateurs adjoints de site de sinistre 

 
26-04-19 CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur la sécurité civile visant à favoriser 

la résilience aux sinistres, RLRQ c S-2.4, et du Règlement sur les procédures 
d'alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la 
sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre, RLRQ c S-2.4, r 1 ; 
 
CONSIDÉRANT l’Entente relative à l’établissement d’une démarche 
intermunicipale en matière de sécurité civile entre les Villes de Pincourt et de 
Rigaud ; et les Municipalités de Très-Saint-Rédempteur, de Sainte-Marthe, de 
Sainte-Justine-de-Newton et de Pointe-Fortune, dont la signature a été 
autorisée lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 10 mars 2026, 
sous le numéro de résolution 26-03-23 ; 
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CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est exposée à divers aléas d’origines 
naturelle ou anthropique pouvant causer des sinistres ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal reconnait que des sinistres sont 
susceptibles de survenir en tout temps sur son territoire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal voit l’importance de doter la 
municipalité d’une préparation lui permettant d’offrir une réponse adaptée et 
coordonnée en cas de sinistre et de consigner lesdites mesures dans un Plan 
multimunicipal de sécurité civile (PMSC) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette préparation et ledit PMSC, nécessitant tous deux la 
contribution de nombreux acteurs internes et externes de la Municipalité, 
doivent faire l’objet d’un suivi régulier et de révisions périodiques ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
QUE M. Patrice Lavergne, occupant le poste de directeur des Services de 
sécurité incendie suivants : Sainte-Marthe, Sainte-Justine-de-Newton et Saint-
Télesphore, soit nommé à titre de coordonnateur de site de sinistre ; et que les 
personnes ci-après soient nommées coordonnateurs adjoints de site de 
sinistre : 

- M. Guillaume Roy, occupant le poste de directeur du Service de sécurité 
incendie de Rigaud ; 

 
- M. Michel Legault, occupant le poste de directeur adjoint du Service de 

sécurité incendie de Rigaud ; 
 
- M. Yanick Bernier, occupant le poste de directeur du Service d’urgence et 

de protection des incendies à la Ville de Pincourt ; 
 
- M. Sylvain O’Connor, occupant le poste de directeur adjoint du Service 

d’urgence et de protection des incendies à la Ville de Pincourt. 
 

QUE ces derniers soient mandatés afin d’assurer : 
- L’évaluation conséquente des ressources requises pour assurer une 

réponse adaptée et coordonnée en cas de sinistre réel ou imminent ; 
 
- Une contribution aux efforts de préparation de l’Organisation 

multimunicipale de sécurité civile (OMSC) ; 
 
- La préparation et la mobilisation des ressources qui sont recommandées 

par la VIGIE des aléas hydrométéorologiques ; 
 
- La mise en œuvre des opérations d’urgence sur le site de sinistre selon 

les modalités énoncées dans le Plan multimunicipal de sécurité civile et 
les approches, concepts et principes énoncés dans le Cadre de 
coordination de site de sinistre au Québec ; 

 
- L’atteinte des objectifs de gouvernance stipulée dans l’Entente relative à 

l’établissement d’une démarche intermunicipale en matière de sécurité 
civile entre les Villes de Pincourt et de Rigaud ; et les Municipalités de 
Très-Saint-Rédempteur, de Sainte-Marthe, de Sainte-Justine-de-Newton 
et de Pointe-Fortune. 

 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
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8.5 Dépôt du rapport d’activités annuel pour l’année 2025 en sécurité 
incendie 

 
26-04-20 CONSIDÉRANT l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie                      

(L.R.Q., c. S-3.4), les municipalités locales doivent transmettre à la MRC un 
rapport d’activités annuel portant sur l’application du schéma de couverture de 
risques en sécurité incendie. Ce rapport constitue une exigence de reddition de 
comptes prévue par la loi afin de documenter : 
 

• Les interventions réalisées ; 
• Les activités de prévention, de formation et de sensibilisation ; 
• Les ressources humaines et matérielles déployées ; 
• L’état d’avancement des actions prévues au plan de mise en œuvre du 

schéma. 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Isabelle Gagnon 
ET RÉSOLU 
 
DE prendre acte du rapport d’activités annuel 2025 du Service de sécurité 
incendie ; 
 
D’autoriser sa transmission officielle à la MRC de Vaudreuil-Soulanges, 
conformément à l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

8.6 Renouvellement d’abonnement à la plateforme d’alertes et de 
communications d’urgence 

 
26-04-21 CONSIDÉRANT QUE la municipalité utilise la plateforme Rezilio 

(COMALERTE) pour la gestion des alertes et des communications d’urgence 
auprès des citoyens inscrits ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la plateforme Rezilio répond aux exigences de sécurité, 
de confidentialité et de conformité imposées par les lois applicables, dont la Loi 
25 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette solution est hébergée sur des serveurs canadiens 
certifiés ISO-27001 et SOC-2 et garantit la protection des données 
municipales ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la plateforme Rezilio a démontré sa fiabilité et son 
efficacité à soutenir la municipalité dans la gestion rapide des alertes et la 
continuité des services en situation d’urgence ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les coûts annuels pour le renouvellement de la 
plateforme Rezilio sont les suivants : 
 

- 2026-2027 : 930,04 $, taxes en sus 
- 2027-2028 : 967,24 $, taxes en sus 
- 2028-2029 : 1 005,93 $, taxes en sus 

 
CONSIDÉRANT QUE le maintien de cet abonnement est essentiel pour assurer 
la sécurité, la résilience et la bonne information des citoyens ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU 
 
DE procéder au renouvellement de l’abonnement à la plateforme Rezilio 
(COMALERTE) pour la période du 1er avril 2026 au 31 mars 2029, selon les 
modalités et coûts présentés dans l’offre de service ;  
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D’imputer la dépense au poste budgétaire 02 24000 414. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

8.7 Nomination d’un préventionniste 
 

26-04-22 CONSIDÉRANT QUE le 20 janvier 2026, la résolution numéro 26-01-24 
autorisait la signature d'une entente intermunicipale avec la Municipalité de 
Sainte-Marthe relativement à la fourniture des services d’un préventionniste en 
sécurité incendie ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite pourvoir ce poste afin de 
respecter ses obligations en matière de sécurité incendie et de conformité au 
schéma de couverture de risques ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’appel de candidatures a permis de recevoir un seul 
curriculum vitae, soit celui de Monsieur Patrick Gendron ; 
 
CONSIDÉRANT QUE Monsieur Gendron répond aux critères établis pour le 
poste et débutera la formation requise dès avril 2026 ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
DE confirmer l’embauche de M. Patrick Gendron à titre de préventionniste, 
conformément à l’entente intermunicipale signée avec la municipalité de Sainte-
Marthe, selon les conditions déjà convenues. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

8.8 Autorisation d’embauche d’un pompier – Premier répondant 
 

26-04-23 CONSIDÉRANT QUE les besoins opérationnels du service de sécurité incendie 
nécessitent l’embauche de personnel qualifié afin d’assurer la protection des 
citoyens et des biens ; 
 
CONSIDÉRANT QUE Patrick Gendron possède les qualifications requises pour 
occuper les fonctions de pompier et premier répondant ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU 
 
DE procéder à l’embauche de Patrick Gendron à titre de pompier et premier 
répondant au sein du service de sécurité incendie, et ce, selon les conditions en 
vigueur ; 
 
D’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à signer tout document 
nécessaire pour donner effet à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

8.9 Confirmation de statut de pompier 
 

26-04-24 CONSIDÉRANT QUE le Service de sécurité incendie a procédé à une mise à 
jour de la liste de ses membres actifs ; 
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CONSIDÉRANT QUE la personne suivante a été identifiée comme inactive : 
• Francis Cousineau 

 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Aline Charbonneau 
ET RÉSOLU 
 
DE confirmer le statut de pompier et de premier répondant inactif de la 
personne nommée ci-dessus, à compter de la date de la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 

 

9. Arts, culture, sport et loisirs 

9.1 Autorisation d’embauche des animateurs de camp de jour pour la 
saison 2026 

 
26-04-25 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton organise un 

camp de jour pour la période estivale 2026 afin d’offrir des activités récréatives 
encadrées à la jeunesse de la municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’offre d’emploi pour le poste d’animateur(trice) de camp 
de jour a été publiée selon les normes en vigueur ; 
 
CONSIDÉRANT QUE 8 candidatures ont été reçues en réponse à cette offre ; 
 
CONSIDÉRANT QUE 6 candidatures ont été retenues pour une entrevue 
menant à une sélection rigoureuse ; 
 
CONSIDÉRANT QUE, à la suite du processus, 4 candidats ont été identifiés 
comme répondant adéquatement aux besoins et exigences du camp de jour ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’embauche de ces personnes contribuera à assurer un 
encadrement sécuritaire, professionnel et dynamique pour les jeunes 
participants ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Isabelle Gagnon 
ET RÉSOLU 
 
D’autoriser l’embauche des personnes suivantes à titre d’animateur(trice) de 
camp de jour pour l’été 2026 : 
 

• Jade Franceschini Levesque 
• Zephir Matte 
• Noélie Gareau 
• Marielou André 

 
D’autoriser la directrice générale et greffière trésorière à compléter et signer les 
contrats d’embauche avec les personnes nommées. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

9.2 Autorisation de la tenue de l’événement sur le terrain municipal par 
l’organisme Les courses de tracteur à gazon du Québec (CTGQ) 

 
26-04-26 CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Ste-Justine-de-Newton a reçu une 

demande de la Corporation des tracteurs à gazon du Québec (CTGQ) pour 
l’utilisation du terrain adjacent au terrain de balle le 16 mai 2026 ; 
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CONSIDÉRANT QUE l’événement consiste en des pratiques, essais de 
tracteurs à gazon et inspections annuelles, et sera supervisé par M. Éric 
Dufresne, directeur de la CTGQ ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les organisateurs s’engagent à assurer l’accès au terrain 
par la patinoire, à ne laisser aucune roulotte ni remorque sur place à la fin de 
l’événement, à interdire la vente de nourriture et d’alcool, ainsi qu’à remettre le 
site propre après l’activité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’activité ne comporte aucuns frais pour la municipalité ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Richard Dugas 
ET RÉSOLU 

 
D’autoriser la tenue de l’événement de la CTGQ le 16 mai 2026 sur le terrain 
municipal adjacent au terrain de balle, sous réserve du respect de l’ensemble 
des conditions énoncées dans la demande. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

9.3 Autorisation d’aménagement d’une halte-dîner lors du passage de la 
Petite Aventure de Vélo Québec 

 
26-04-27 CONSIDÉRANT QUE Vélo Québec est un organisme à but non lucratif reconnu 

pour la promotion du cyclisme, de la santé et du tourisme actif au Québec ; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’événement « La Petite Aventure » regroupe environ 
1 200 cyclistes, incluant près de 550 enfants, sur un parcours familial et 
sécuritaire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE Vélo Québec sollicite la collaboration de la municipalité 
de Sainte-Justine-de-Newton pour l’utilisation du Parc municipal le 27 juin 2026, 
dans le but d’y organiser une halte-dîner de 7 h 45 à 16 h 00 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette activité représente une occasion de faire rayonner 
la municipalité, de faire découvrir ses attraits et d’engendrer des retombées 
positives pour la communauté ; 
 
CONSIDÉRANT QUE Vélo Québec prend en charge la coordination de 
l’événement, le respect des normes de sécurité, la gestion des matières 
résiduelles et s’engage à remettre les lieux dans leur état initial ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Stéphane Lapointe 
ET RÉSOLU 
 
D’accepter la demande de Vélo Québec visant l’aménagement d’une halte-
dîner au Parc municipal le 27 juin 2026, dans le cadre de l’événement « La 
Petite Aventure », selon les conditions et modalités convenues entre les parties. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
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9.4 Autorisation du passage de l’événement cycliste Le Week-End pour 
combattre le cancer 

 
26-04-28 CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Justine-de-Newton a reçu une 

demande de Vélo Québec Événements pour le passage de l’événement 
cycliste « Le Week-End pour combattre le cancer » sur son territoire, le 5 juillet 
2026 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cet événement, organisé en partenariat avec la 
Fondation de l’hôpital général juif, regroupe 500 cyclistes et 600 marcheurs, et 
vise à soutenir la recherche médicale, les soins d’exception et les innovations 
de pointe ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le parcours prévu respectera le Code de la sécurité 
routière et que la circulation automobile demeurera ouverte lors du passage des 
participants ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la sécurité des cyclistes et des marcheurs sera assurée 
par des encadreurs bénévoles formés, des véhicules de soutien, ainsi qu’une 
collaboration avec les services municipaux et policiers ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisation s’engage à installer une signalisation 
temporaire, à assurer le retrait de celle-ci le jour de l’événement, et à respecter 
les mesures sanitaires en vigueur ; 
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Stéphane Lapointe 
ET RÉSOLU 
 
D’accepter le passage de l’événement cycliste « Le Week-End pour combattre 
le cancer » sur son territoire, le 5 juillet 2026, selon les modalités présentées 
par l’organisateur. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 
 

9.5 Autorisation de la tenue d’une soirée reconnaissance des bénévoles 
 

26-04-29 CONSIDÉRANT QUE la Semaine de l’action bénévole est l’occasion de 
remercier les citoyens qui s’impliquent dans leur communauté, souvent de 
façon discrète mais essentielle y a plusieurs organismes à but non lucratif 
actives pour la communauté sur le territoire de la Municipalité ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton souhaite 
organiser un événement formel mais convivial pour reconnaître publiquement 
l’engagement des bénévoles actifs lors des évènements culturels organisés par 
la municipalité et dans les divers organismes locaux suivants : 
 

- Les Loisirs de Ste-Justine-de-Newton 
- Club FADOQ Ste-Justine-de-Newton 
- Les repas partagés de Sainte-Justine-de-Newton 
- La ligue de sac de sables 
- La ligue de pétanque 

 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jean Giroux-Gagné 
ET RÉSOLU 
 
D’autoriser la tenue de la soirée reconnaissance des bénévoles le 21 mai 
2026 ; 
 
D’allouer un budget maximal de 4 000 $ à cette fin ; 
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DE mandater l’administration municipale pour organiser et coordonner 
l’événement ; 
 
D’imputer la dépense au poste budgétaire 02 70190 991. 
 
ADOPTÉE À MAJORITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL, LE MAIRE N’AYANT 
PAS VOTÉ 

 

10. Varia 

11. Mot du maire et paroles aux membres du Conseil 
 

Le maire transmet des messages d’intérêt public aux personnes présentes 
dans la salle. Le maire laisse la parole aux élus. 
 

12. Questions des membres du public 
 
La période de questions débute à 21 h 04. 
 
La conseillère Madeleine Lahaie quitte la séance à 21 h 40 et revient à 21 h 42. 
 

13. Clôture de la période de questions  
 
La période de questions se termine à 21 h 51 considérant qu’il n’y a plus de 
question. 

 

14. Levée de la séance 
 

26-04-30 CONSIDÉRANT QUE l’ordre du jour étant épuisé.  
 
CONSÉQUEMMENT, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Shawn Campbell 
ET RÉSOLU 
 
DE lever la séance ordinaire du 14 avril 2026 à 21 h 52. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ INCLUANT LA VOIX FAVORABLE DU MAIRE 

 
 
 
 

______________________  ______________________________ 
Maire Directrice générale et greffière-

trésorière 
 
 
 
 

Je, Shawn Campbell, Maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal.  

 
 
 

______________________________ 
Maire 
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